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RESUME : En excluant la comptabilisation du fonds de commerce créé en 
interne, la lisibilité des bilans en IFRS repose essentiellement sur une vision 
unidimensionnelle dans un contexte de comptabilisation par les principes. Dans 
ce contexte, l'activité d'interprétation est essentielle, elle nécessite une approche 
multidimensionnelle et une co-construction des états financiers à usage général. 
Cette approche, décrite ci-dessous, est centrée sur l'aspect organisationnel afin 
d'obtenir des états financiers non biaisés en terme de transparence, de fiabilité et 
de fidélité aux données internes et externes. 
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O. INTRODUCTION 
 
L'image affichée par les états financiers est, pour une large part, issue de 
l'interprétation des acteurs économiques : hypothèses et jugements sur les indices 
de dépréciations d'actifs, reconnaissance du chiffre d'affaires. En choisissant 
l'approche par les principes, l'IASB offre ainsi "une opportunité de gestion des 
données comptables au moyen de l'interprétation qui est croissante avec le degré 
de flexibilité et d'imprécision de la norme" (Hoarau 2004). En se fondant sur les 
principes, les managers peuvent donc être tentés de gérer les données 
comptables. Les résultats de l'étude de Nelson et al. (2002, cité par Hoarau 2004) 
montrent d'ailleurs d'une part, que les managers sont moins enclins à engager une 
structuration des opérations dans le cadre de normes imprécises et que d'autre 
part, dans 61% des cas, les auditeurs ont renoncé à ajuster les états financiers du 
fait de la subjectivité des opérations. 
En plus de la gestion des données comptables, la prise en compte par les normes 
IFRS de l'actif immatériel demeure partielle. Certes, l'IFRS 3 prend en compte 
les marques, les frais de développement, les possessions artistiques, les fichiers 
clients, les contrats, les licences et le système d'information, mais des actifs 
comme le capital humain ou l'organisation demeurent toujours exclus. Toute la 
valeur du capital immatériel au sens de la valeur gazeuse de A. Fustec et B. 
Marois (2006) ne figure pas encore au bilan. Ainsi comme le dit Hoarau en 1992 
« le champ de la normalisation doit s’élargir et se développer pour englober de 
façon beaucoup plus nette la normalisation de données comptables, 
économiques, financières, juridiques qui ne sont pas forcément intégrées dans 
les documents comptables, bilan et compte de résultat, mais qui sont nécessaires 
à la satisfaction des besoins des utilisateurs ». Nous pensons en effet que la 
satisfaction des besoins des utilisateurs à partir d'un management stratégique des 
IFRS peut être source d'amélioration continue de la performance économique et 
sociale. 
Notre thèse vise d'ailleurs à examiner les relations entre les normes IFRS et le 
management stratégique. Pour cela, nous nous intéressons aux forces qui 
agissent sur la chaîne de production-contrôle- communication des états 
financiers en nous centrant sur deux questions interdépendantes : 

 Décrire et expliquer comment les normes IFRS contribuent à construire une 
réalité organisationnelle nouvelle.  

 Comprendre la manière dont le management stratégique des normes IFRS 
mesure et améliore la performance immédiate et potentielle de l'entreprise. 
L'étude de cette problématique se nourrit des matériaux collectés durant notre 
stage d'expertise comptable, par des lectures académiques (documents 
d'entreprises, articles de presse et scientifique) et lors d'entretiens auprès des 
professionnels comptables libéraux et d'acteurs d'entreprise. Suite à l'obtention 
du diplôme d'expertise comptable en novembre 2006, nous abordons désormais 
la phase de formalisation de nos résultats de recherche, pour une soutenance 
prévue en janvier 2009. Cette communication a donc pour objet d'exposer 
quelques hypothèses et résultats de recherche. 
Ces propositions de recherche visent à élargir, au moins pour le système 
d'information interne, le cadre conceptuel des IFRS en prescrivant une approche 
de comptabilisation des goodwills internes, c'est-à-dire du fonds de commerce 
interne. D'abord, examinons de manière sommaire notre cadre théorique. 



 
1. FORMULATION DE PROPOSITIONS DE RECHERCHE A PARTIR 
DE LA THEORIE SOCIO-ECONOMIQUE. 
 
La théorie  socio-économique explique le fonctionnement de l'entreprise par les 
interactions entre structures et comportements (H. Savall, 1975). Ces interactions 
partent du principe de l'unicité de l'analyse sociale et économique en accordant 
une place privilégiée au facteur humain dans les modèles d'intention explicative 
des performances des entreprises. C'est un modèle qui se fonde sur une approche: 

contractuelle, en ce sens qu'elle implique une reconnaissance des acteurs 
comme vecteurs primordiaux de progrès, tout en insistant sur le développement 
des évaluations légères et régulières de leurs pratiques. 

systémique dans la mesure où elle souligne l'importance des interactions 
multiples, et  

stratégique car elle met de l'intériorisation de la stratégie externe comme un 
moyen d'implication des acteurs et donc de renforcement du fonds de commerce 
interne. En se centrant ainsi sur les acteurs internes, la théorie socio-économique 
privilégie une comptabilisation par agent qui dépasse l'unique vision de 
l'information comptable et financière. Avec une telle comptabilisation, les états 
financiers peuvent contenir les effets de l'investissement incorporel. H. Savall 
(1977) note d'ailleurs que "sans être totalement satisfaisant, le nouveau modèle 
de comptabilisation accroît la qualité de l'instrument existant et couramment 
utilisé dans les entreprises, rend le calcul économique moins biaisé et réduit 
l'iniquité". Il estime dès 1975 que l'investissement produit en permanence et de 
façon diffuse par l'entreprise pour elle-même est dissimulé dans les comptes de 
l'entreprise. L'auteur propose alors trois types d'indicateurs mesurant 
l'investissement incorporel : financiers (effets quantités évalués financièrement), 
quantitatifs (effets quantités non évalués financièrement) et qualitatifs (effets non 
quantifiables). 
Après avoir rappelé le cadre théorique, nous analyserons précisément quels sont 
les rapports entre l'évaluation de la valeur des actifs et le cadre théorique. 
 
3. FORMULATION DE LA PROPOSITION DE RECHERCHE 
 
Nos propositions portent sur l'évaluation économique, la forme des informations, 
et le processus d'évaluation de la valeur d'un actif. 
 
31. L'EVALUATION ECONOMIQUE DES ACTIFS 
 
L'inscription des actifs dans les états financiers répond à une définition précise 
au niveau des normes IAS/IFRS par l'utilisation de concepts tels que : les 
avantages économiques futurs attendus, le contrôle du droit de propriété et 
contractuel et/ou du savoir-faire découlant d'une activité de développement. Dès 
lors, l'inscription des dépenses à l'actif se trouve subordonnée à un contrôle des 
avantages économiques attendus d'un actif. Ce contrôle se réfère à un droit de 
propriété qui se définit comme "un droit socialement validé à choisir les usages 
d'un bien économique" (B. Coriat, O. Weintein, 1995). Il résulte de cette 
définition que le droit de propriété donne le pouvoir de tirer un avantage pour soi 
ou pour d'autres. La destination des avantages va ainsi déterminer l'acteur 



économique qui évalue et comptabilise l'actif. Mais, dès lors qu'un actif possède 
différents attributs (droit d'utiliser l'actif, droit d'en tirer un revenu, droit de le 
céder) et qu'il est détenu par plusieurs personnes distinctes, alors la définition se 
complète par l'analyse des points fondamentaux du droit de la propriété : 
l'allocation du rendement résiduel et la détention du contrôle résiduel (P. 
Milgrom et J. Roberts, 1992). 
Tout d'abord, un droit de contrôle résiduel, défini par le droit de prendre des 
décisions sur l'utilisation de l'actif si celles-ci ne sont pas explicitement 
préétablies par la loi ou réservées à autrui par contrat (P. Milgrom et J. Roberts, 
1992), permet d'établir des correspondances avec les critères d'inscription des 
actifs dans les états financiers. Selon le cadre conceptuel des IFRS §89, la 
comptabilisation de l'actif devient en effet possible dès lors qu'il est probable que 
l'entreprise contrôle les avantages économiques attendus et que l'actif a un coût 
ou une valeur qui peut être évalué de façon fiable.  
Cependant, la notion de probabilité utilisée dans les critères de comptabilisation 
de l'actif illustre le degré d'incertitude liée au contrôle de l'avantage économique 
attendu. Aucun langage n'est en effet suffisamment précis pour spécifier sans 
ambiguïté l'allocation optimale des avantages économiques et pour ne laisser 
aucune marge à de possibles désaccords.  
La notion légale de propriété comprend également des éléments autres que les 
seuls droits de contrôle. Ce sont par exemple le droit de possession. Celui-ci 
permet au propriétaire de refuser l'usage d'un actif à toute personne qui ne paiera 
pas le prix qu'il demande. Ce droit sert notamment de base à la comptabilisation 
de certains actifs générés en interne comme les fichiers clients, les marques, les 
frais de développement (IFRS 3). 
L'examen des traits fondamentaux du droit de propriété vise à répondre au 
premier critère d'évaluation des actifs, celui de la qualification de l'actif. Vient 
ensuite, le critère de l'appréciation raisonnable de la valeur de l'actif. Les 
paragraphes 31 à 38 du Cadre Conceptuel exigent notamment une appréciation 
assise sur un coût ou une valeur. Dans de nombreux cas, le coût ou la valeur doit 
être estimé. Une estimation raisonnable peut être obtenue suivant les trois 
concepts comptables en compétions : la valeur d'usage, la valeur de marché, le 
coût de remplacement. La valeur de l'actif demeure ainsi dominée par les traits 
centraux de la théorie de l'agence, notamment dans son postulat de l'efficience 
des marchés.  Mise en évidence dans les années 60, particulièrement par Fama 
(1970), l'efficience des marchés revient à considérer que le prix de l'actif 
financier évolue en fonction des informations disponibles pour le futur. Ce qui 
suppose l'existence d'une relation entre les prix présents de l'actif et ceux 
attendus dans le futur. Dès lors, la théorie de l'efficience des marchés apparaît 
comme une traduction financière des hypothèses des marchés purs et parfaits. 
Dumontier (2000), quant à lui, s'inscrit également dans une vision de l'efficience 
dès lors que des actifs négociés sur un marché sont évalués à leur juste prix. 
Avec cette hypothèses d'efficiences des marchés, les actifs du bilan se basent 
donc sur la valeur d'usage, voire sur la valeur de remplacement, avec uniquement 
des données économiques exogènes : prix d'acquisition ou de production de 
l'actif, taux d'actualisation. Sont ainsi exclues toutes références à l'activité des 
acteurs internes ou à l'organisation. Il en est de même pour la valeur de marché 
car par définition elle est extraite des données non produites par les acteurs 
internes. Il en résulte une évaluation d'actif largement déterminée par des 



données économiques. D'où la formulation d'une hypothèse qui décrit une 
évaluation généralement observée dans les états financiers et dans la pratique 
comptable. 
 

Hypothèse descriptive : Les états financiers issus des 
normes IFRS supposent une évaluation des actifs 
fondée sur une réduction des informations à leurs 
aspects financiers. 

 
 
 
 
 
 
Une évaluation d'actif réduite à la seule variable financière s'encastre dans une 
forme organisationnelle vue uniquement de l'extérieur. Celle-ci confond celui qui 
décide du mode d'utilisation de l'actif et celui qui traite, suit, enregistre, 
communique les performances attachées à l'actif. On est ainsi dans une optique 
où la théorie de comportement est subordonnée à la théorie des marchés et des 
prix considérée comme l'objet propre de l'analyse économique (B. Coriat et O. 
Weinstein 1995, citant Friedman). Nous allons ainsi nous rendre compte dans la 
partie suivante que l'inscription de l'actif dans les états financiers requiert 
l'utilisation de trois formes d'informations en s'inscrivant dans une optique où les 
comportements constituent en eux-même un objet d'analyse essentiel (Simon, 
1983). 
 
32. PROPOSITION RELATIVE A LA FORME DES INFORMATIONS  
 
Focaliser l'attention sur la représentation de l'actif dans les états financiers, c'est 
reconnaître un certain point de vue construit autour d'une variété d'information. 
Les situations environnant la transaction (l'actif) peuvent en effet être prévues au 
niveau de diverses formes d'information. La diversité des méthodes employées 
pour évaluer et comptabiliser la valeur de l'actif est déjà de nature à contredire le 
principe d'unicité de la valeur. Cette divergence est d'abord technique (valeur 
d'usage ou de marché, historique, de remplacement) et tient également aux 
hypothèses d'évaluation des phénomènes inhérents à l'activité des acteurs en 
situation. Cela conduit à une multiplicité d'évènements ou d'informations. 
Précisons quelques catégories d'informations proposées dans la littérature en 
sciences de gestion. D'abord, C. Hunt et V. Zartarian (1990) adoptent une 
classification en fonction des canaux qui véhiculent l'information : information 
de type consultant, de type firme, de type texte et de type foire et salon. Ensuite, 
des auteurs comme H. Lesca et E. Lesca (1995) classent les informations selon 
une optique stratégique : l'information de fonctionnement provenant des 
opérations quotidiennes ; l'information d'influence qui agit sur les 
comportements des acteurs internes et externes ; l'information d'anticipation ou 
de pilotage. H. Savall et V. Zardet (1995) proposent, quant à eux, une 
classification des informations en fonction de leur nature : informations 
qualitatives exprimées en mots-clés, informations quantitatives présentant une 
grande variété de mesures possibles, informations financières mesurant 
directement les enjeux économiques. 
Le recours à l'une des formes d'information est de nature à intégrer, au moins lors 
de la rédaction des notes d'annexes, des pans entiers de la gestion des entreprises 
comme par exemple les opérations de croissance endogène. De même les efforts 



consentis en interne pour faire le test de dépréciation du goodwill externe et des 
actifs, y compris ceux qui contribuent à renforcer le fonds de commerce interne 
de l'entreprise, échappent également à une activation. Avec une telle incohérence 
de traitement des opérations de croissance externe et interne, il devient difficile 
de porter un jugement sur l'évolution des résultats et des capitaux propres ou sur 
la rentabilité des capitaux investis, en dehors d'une connaissance intime de 
l'histoire de la société et de la façon dont elle est s'est développée (R Ricol, S. 
Bonnet-Bernard, 2004). Ainsi, il est certain que la norme sur les incorporels a 
fait avancer la réflexion pour mieux cerner la réalité économique comme 
l'activation des frais de développement interne des marques ou des titres de 
presse, mais il subsiste toujours des omissions que des auteurs comme H. Savall 
(1975) avaient déjà identifiées dans le référentiel comptable français. Nous 
pouvons alors poser l'hypothèse que les normes IFRS concentrent l'information 
comptable sur une dimension économique sans référence au caractère 
multidimensionnelle de l'information, c'est-à-dire aux coûts et aux opportunités 
résultant des efforts déployés par les  salariés lors de l'évaluation et de la 
comptabilisation des actifs. Ainsi, notre proposition est la suivante : 
 
 
 
 
 
 
 
 
En posant l'hypothèse du manque de lien entre l'évaluation des actifs et les 
comportements des acteurs, nous nous inscrivons dans une approche managériale 
et organisationnelle centrée sur le processus d'évaluation. 

Hypothèse explicative : Les normes IFRS fondent 
l'évaluation de tout actif sur une information 
financière qui ignore le caractère 
multidimensionnel du fonctionnement économique 
de l'entreprise. 

 
33. PROPOSITION RELATIVE AU PROCESSUS D'EVALUATION DE 
LA VALEUR D'UN ACTIF. 
 
Les formes d'information nécessaire à l'évaluation de l'actif induisent une 
dimension technique et des innovations dans les processus administratifs. Les 
circonstances spécifiques dans lesquelles l'organisation se trouve sont en effet de 
nature à déterminer les traits particuliers d'un système comptable (Otley, 1980). 
Par conséquent, la valeur des actifs ne résulte pas uniquement des déterminismes 
techniques, ni même économiques, mais elle est largement le résultat de 
l'évolution des variables comportementales et organisationnelles. Il est donc 
essentiel de cerner le cadre dans lequel les acteurs produisent et évaluent les 
actifs afin de pouvoir renforcer le fonds de commerce interne de l'entreprise 
(goodwill interne). Or, pour les actifs relevant du fonds de commerce interne, les 
conditions de transaction sont trop disparates pour que l'ensemble accumulation 
des connaissances, de savoir-faire ou de savoir-être et qualité du management et 
du fonctionnement constitue un marché au sens de lieu de transactions répétitives 
et concentrées dans l'espace et dans le temps. Beaucoup d'actifs sont donc hors 
marché, car leur prix n'est pas observable, mais néanmoins évaluable. D'où la 
réponse que nous souhaitons apporter pour calculer la valeur des actifs sans 
marché. Cette valeur est pluraliste (organisationnelle, sociale et financière) et 



non observable sur un marché concret mais cependant réaliste car le calcul 
recourt à des paramètres inspirés de l'adéquation du mode de management aux 
techniques d'évaluation et de quantification. 
Les implications des développements précédents se résument ainsi en trois cas :  

Il existe une valeur marché pour tout actif (matériel et immatériel), même en 
l'absence d'un marché organisé. 

La modélisation des états financiers au sens des IAS/IFRS souffre d'une 
insuffisance de comptabilisation et non d'un excès de quantification. 

La non-comptabilisation des goodwills internes, érigée en principe dans les 
IFRS, a un impact négatif sur la lisibilité de la performance de l'entreprise 
d'autant plus que, selon Degos (2005), la formule de calcul de la performance 
(Revenu/Capitaux) devrait être fonction des moyens engagés par la totalité des 
parties prenantes. Mais, à la différence de cet auteur qui se limite au retraitement 
des charges financières dans le calcul de la rentabilité, nous préférons intégrer 
dans la mesure de la performance des informations de nature qualitatives et 
quantitatives. 
Ces constatations débouchent sur la construction de la proposition suivante. 
 

Hypothèse prescriptive : Relier l'évaluation et la 
comptabilisation des actifs à une comptabilité 
centrée sur l'agent fait naître une stimulation 
de la recherche permanente d'informations sur 
la compétitivité financière de l'entreprise. 

 
 
 
 
 
 
 
La principale conclusion à tirer de cette proposition, pour les décideurs, c'est 
qu'il y a lieu d'envisager une définition de la valeur d'un actif dans une approche 
qui représente la firme comme un jeu coopératif. Ainsi, la problématique de cette 
proposition consiste à réduire l'incertitude qui affecte l'évaluation de l'actif 
comptabilisé dans les états financiers, à proposer trois formes d'informations qui 
déterminent la valeur de l'actif, à montrer comment l'univers cognitif des 
individus contribue à fixer la valeur de l'actif. 
 
4. CADRE D'ANALYSE DE LA RECHERCHE SUR L'EVALUATION 
D'ACTIFS 
 
Notre étude part du principe d'une coproduction des connaissances d'intention 
scientifique entre chercheur et acteurs du terrain. Un concepteur de modèle est en 
effet censé savoir ce que font les acteurs du terrain impliqués dans un système 
d'information comptable qui est, par nature, intégrateur d'outils différenciés. 
Dans ce système, centralisateur de l'ensemble des flux financiers, nous adoptons 
une approche intégrative du sous-système de communication financière (états 
financiers, reporting, package de consolidation…) et du sous-système 
d'information de gestion (comptabilité analytique, budget, indicateurs de gestion 
interne…). L'appréhension de la réalité par une interaction avec les acteurs 
permet en effet d'éclairer le contexte de production du lien social. Afin de 
comprendre ce lien social, nous adoptons l'approche qualimétrique de H. Savall 
et V. Zardet (2004) pour découvrir de nouveaux indices et ainsi mettre à jour de 
nouvelles dimensions du management du système d'informations comptables. 



La stratégie de la recherche s'inscrit dans un continuum entre l'anti-empirisme de 
Yin, (1981, 1984), pour qui la recherche par l'étude de cas nécessite d'abord un 
développement théorique préliminaire à partir de la littérature, et l'hyper-
empirisme de Eisenhartd (1989) qui défend l'absence de théories et d'hypothèses 
a priori. Notre position épistémologique consiste donc à opérer un va-et-vient 
permanent entre le(s) cas, y compris nos expériences professionnelles, et les 
travaux antérieurs significatifs dans le but de saisir le quoi (observation, constat) 
le pourquoi (explication possible) et le comment (scénario possible de solutions). 
 
5. DISCUSSION 
 
L'évaluation des actifs s'inscrit dans un cadre unificateur de la performance de 
l'entreprise dès lors que le goodwill interne est pris en considération. 
L'évaluation technique s'inscrit dans un mouvement d'ensemble d'évaluation de 
l'activité des acteurs impliqués. Dans un premier point, nous nous limitons à 
l'estimation des flux de trésorerie pour des actifs spécifiques, avant d'examiner, 
dans un deuxième point, le caractère multidimensionnel de l'évaluation de l'actif. 
5.1 EVALUATION REPOSANT SUR DES ESTIMATIONS DES FLUX 
FUTURS : UN PRE-REQUIS POUR LA MESURE ET LA 
COMPTABILISATION 
 
L'application aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005 des règlements 
relatifs aux actifs (IAS2, IAS16, IAS17, IAS38, CRC 2004-06) nous conduisent 
à nous centrer sur les nouveaux traitements comptables dans le secteur industriel 
et tout particulièrement sur la comptabilisation des actifs spécifiques que sont les 
actifs intangibles et tangibles.  
Rappelons d'abord la définition générale posée par les règlements relatifs aux 
actifs : un actif est une ressource contrôlée par une entreprise du fait des 
évènements passés, et dont les avantages économiques futurs sont attendus par 
l'entreprise. L'avantage économique futur représentatif d'un actif est le potentiel 
qu'a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux de 
trésorerie et d'équivalents de trésorerie au bénéfice de l'entreprise.  
Il ressort de cette définition, trois concepts que sont les notions de contrôle, 
d'avantages économiques futurs et de fiabilité dans l'évaluation.  
Tout d'abord, la notion d'avantages économiques futurs d'une transaction, 
éléments déterminant de l'enregistrement d'un actif dans les états financiers, 
renvoie à l'utilisation d'instruments de formulation des prévisions dans des 
périodes de prévision explicites (5ans) et implicites (au-delà de 5 ans). Un travail 
prospectif étendu est ainsi nécessaire pour repérer les valeurs espérées et les 
éventualités. La situation type utilisée dans la détermination de la valeur de l'actif 
est celle d'une traduction des évènements futurs en avenir risqué (cf., figure n°1). 
 
Figure 1: Traduction des évènements futurs dans les états financiers. 
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La situation type utilisée dans la figure n°1 est celle d'un individu confronté à un 
problème d'évaluation d'actif réduit à son aspect financier. Dans cet type 
d'évaluation, la décision consiste à identifier en t0 une somme certaine (le prix 
relatif à la transaction notamment) en vue de rentrées futures incertaines, ces 
rentrées recouvrant le prix de revente ou le coût de sortie de l'actif en tn. Le 
marché de cet actif est assez proche des conditions idéales postulées par les 
hypothèses de la théorie de l'efficience de Fama (1970) et plus généralement de 
la notion de marchés purs et parfaits des économistes libéraux du XIXème siècle. 
Dans cette relation, la plupart des informations sont ainsi anticipées. Au stade t0, 
les anticipations peuvent porter sur : 

La valeur nette comptable de l'actif : l'anticipation porte sur la détermination 
des clés (unités de temps ou unités d'œuvre) de répartition qui reflètent le rythme 
de consommation des avantages économiques futurs attendus (article 322-4-2 du 
PCG, IAS 16 et 38). 

Les modes de financement de l'actif et ses évolutions, dès lors que l'actif se 
rapporte à la vente de choses futures. La précision des modes de financement 
détermine en effet l'acteur économique qui supporte le risque financier c'est-à-
dire l'acteur contrôlant l'actif. Dès lors, l'approche budgétaire désigne l'agent 
économique supportant un éventuel coût résiduel, et donc le risque financier. 
Or, il s'avère que, dans la réalité, la portée pratique de la théorie de l'efficience 
est faible, même si les décisions comptables s'inscrivent à l'intérieur de 
conventions. La traduction des évènements futurs dans les comptes est 
notamment affectée par la complexité dans les processus. Des informations 
spécifiques sont en effet réparties entre les différentes parties prenantes de 
l'organisation.  
La mobilisation de ces informations a fait évoluer pour toujours l'expertise 
technique de l'évaluation de l'actif vers une expertise managériale.  
Le cadre de référence des normes comptables a ainsi évolué dans un sens qui 
change fondamentalement la nature de la valeur de l'actif. Il est alors intéressant 
de considérer les implications techniques, managériales et organisationnelles de 
l'évaluation des actifs. 
 
52. EVALUATION ELARGIE DE LA VALEUR D'UN ACTIF PAR LE 
MODELE SOCIO-ECONOMIQUE : UNE INFORMATION MULTIPLE. 
 
En ce qui concerne l'approche socio-économique de l'évaluation de l'actif, il 
s'agit de parvenir à une analyse multiple de l'information financière avec comme 
finalité la valorisation du capital humain, notamment le goodwill interne. Il s'agit 
de chiffrer les opportunités pour permettre de révéler les manques à gagner 
consécutifs à l'écart entre le fonctionnement réel et souhaité (H. Savall, 1975). 



Au niveau du traitement de l'actif, cet écart s'observe dans de multiples 
situations. Prenons l'exemple de l'évaluation de l'actif à l'entrée dans le 
patrimoine : lors cette phase, le défaut de détermination de l'acteur économique 
disposant du contrôle économique de l'actif spécifique peut affecter non 
seulement la fiabilité des états financiers mais également le coût de 
fonctionnement. La figure n°2 fait état d'une ignorance des acteurs en présence 
de certaines caractéristiques ou qualités importantes des principes des IFRS. Par 
conséquent, les deux parties au contrat seront amenées à supporter 
individuellement les coûts associés à l'évaluation des biens. L'un, le propriétaire, 
va décomptabiliser l'actif et supporter, de manière diffuse, les temps de 
traitement (évaluation à l'entrée, évaluation à la clôture). Le fabriquant quant à 
lui, remobilisera les services financiers dans une période de forte tension, 
détériorant au passage les conditions de travail et la confiance qu'avaient les 
commissaires aux comptes dans les comptes. L'auditeur légal peut en effet 
revoir, avec une augmentation des honoraires, certaines de ses assertions, comme 
les droits et obligations attachés à l'ensemble des actifs ou son seuil de 
signification. En résumé, la figure n°2 peut faire apparaître des coûts 
d'arrangements contractuels et des coûts d'opportunités. 
 
 
 
Figure n 2 : Exemple de dépouillement des informations recueillies par 
entretien et forme de rapport présentant l'Effet-Miroir (EM). 
 

1. Formation intégrée  
 
 
13 Formation et évolution réglementaire  
 
 
La propriété de l'actif est le déterminant unique de l'acteur évaluateur de 
l'actif  

 Parfois 
 
 
 
 
 
 

"Nous fabriquons le moule pour XX, c'est le propriétaire. 
Mais nous l'utilisons exclusivement  pour produire ses 
pièces. Le contrat qui nous lie à XX ne prévoit pas de 
facturation complémentaire en cas de sous-activité. Le 
contrat reste néanmoins avantageux pour nous". 

Fréquence 
de l'idée-clé Phrase- témoin extraite 

des entretiens 
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Idée-clé 
formalisée  
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L'existence de ces coûts nous fait prendre conscience que la valeur comptable de 
l'actif dépend du prix de la transaction comptabilisé dans les états financiers mais 
également de toutes les actions individuelles qui ont permis d'évaluer l'actif lors 
de la comptabilisation et après la comptabilisation. En partant de l'univers 



cognitif des individus, la figure n°3 montre un exemple des coûts non visibles 
mais liés à l'évaluation et à la comptabilisation de l'actif. 



Figure n°3 : Coûts de production d'informations comptables et de gestion. 
 
DYSFONCTIONNEMENT 

ELEMENTAIRE 
Manque ou défaut de respect ou de 
formalisation des procédures (ex. P CSC 502, 
etc.) (site A) 

CAUSES INVOQUEES DU 
DYSFONCTIONNEMENT 

Défaut de toilettage ou de pilotage des règles et 
procédures et de leur application + travail dans 
l’urgence 

INDICE DE FREQUENCE Quotidien 

DETAIL DU CALCUL 

De 20 à 30 % du temps de travail de 
l’ensemble des salariés de l’entreprise – 524 
personnes à cette date – sont estimés comme 
des surtemps de régulation de 
dysfonctionnements liés aux manques de 
formalisation ou défauts de respect des 
procédures (ex. des règles et procédures non 
systématiquement appliquées : cahiers des 
charges du produit devant être donnés au CSC 
pour visa, document descriptif d’XXX devant 
être envoyé au Groupe par le Comptable du 
site…). 

20 % x 524 personnes x 1610 h x 69 € 

 
Sur-salaires N.E. 

Sur-temps 11 642 200 € 
Surconsommations N.E. 

Non production N.E. 
Non création de potentiel N.E. 

Risques N.E. 

 
EFFETS AU PLAN 

 
ECONOMIQUE 

 

TOTAL 11 642 200 € 
© ISEOR 2003 Non Evalué compte tenu du temps imparti à l’étude 

 
Ainsi, deux facteurs combinés expliquent la valeur des actifs dans les états 
financiers : 

La transaction et le contexte d'affaires (risques, contrôle des avantages 
économiques futurs, entités bénéficiaires des avantages) 

Les opportunités ou les coûts socio-économique sous-tendant une décision ou 
une transaction. 
Selon cette vision, la valeur de l'actif est issue d'une approche 
multidimensionnelle, avec comme résultat un bilan étendu aux éléments 
immatériels. (cf. figure n°4).  



Figure n°4 : Modèle de bilan intermédiaire (vision interne) 
 
 

Acteurs porteurs d'actions 
DC DP 

Tps Coût Tps Coût 

Total des coûts Description Mts en 
K€ 
(bilan)

tf et 
td 

cv et 
cc 

tf et td cv et 
cc 

tf et td cv et 
cc 

ITMO 650       
 
tf : temps d'interface et de traitement comptable 
td : temps de dysfonctionnement 
cv : coût-performance d'interface et de traitement, temps d'interface 
valorisé  au CHMCV 
cc : coûts cachés, temps des dysfonctionnements valorisé à la CHMCV 
DC : Direction comptable 
DP : Direction de la production ou autres directions opérationnelles 
CHMCV : contribution horaire à la marge sur coûts variables, mise au 
point par H. Savall et V. Zardet. Elle représente la valeur économique 
d’une heure de travail humain. Cela signifie que dans une entreprise 
pour laquelle la CHMCV calculée est de X euros, alors chaque heure 
faite en moyenne rapporte à l’entreprise X euros.  
La CHMCV est : (CA-CV)/H où : CA = Chiffre d’affaires (recettes 
imputables à l’exercice) et CV =  charges variables selon le niveau 
d’activité (charges de personnel exclues) et H= nombres d’heures de 
travail attendues 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dès lors les actifs du bilan se situent au cœur d'un modèle d'interprétation des 
performances économiques et sociales avec, comme variable d'efficacité 
économique, les acteurs de l'organisation. La mesure comptable de l'actif s'inscrit 
alors dans une approche qui reflète l'effort du salarié pour entretenir et faire 
fructifier l'actif.  
 
CONCLUSION 
 
Au départ, les entreprises font face à une évaluation purement financière, qui 
n'est pas nécessairement connectée à l'activité des agents qui évaluent et 
comptabilisent les actifs. Les entreprises mettent en place des organisations 
ponctuelles spécialement pour les IFRS, oubliant de ce fait les énergies générées 
par les acteurs internes. L'intervention de multiples acteurs est pourtant 
systématique. Ce sont les seuls qui maîtrisent la technologie d'évaluation (taux 
d'actualisation, élaboration du business plan nécessaire aux flux de trésorerie sur 
la période de précision explicite et implicite, détermination du coût moyen du 
capital, modèle d'évaluation des actifs financiers, etc).  
D'autre part, les circonstances d'intervention des acteurs de l'entreprise sont 
récurrentes et façonnent les traits caractéristiques dans la plupart des cas 
d'évaluation d'actif. Cette configuration inscrit le processus d'évaluation d'actifs 
dans un mouvement plus large de refonte du système d'information comptable. 
Ces restructurations changent la forme d'évaluation avec, en parallèle, l'évolution 



des formes d'organisation. La formalisation d'une évaluation de l'actif à partir 
d'une approche multidimensionnelle fiabilise ainsi la piste d'audit (traçabilité des 
produits comptables) et renforce le fonds de commerce interne. 
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